
E
n France, la recherche

publique en environne-

ment présente une

organisation dispersée. Les

chiffres sont difficiles à conso-

lider, mais quelques indica-

teurs suffisent à mettre en évi-

dence le retard de notre pays.

En 1996, au sens strict, 2 300

chercheurs « équivalents

temps plein » se consacraient

à l’environnement, pour un

budget de 2,1 milliards de

francs. Dans une acception

étendue, on comptait 4 600

personnes et 4,3 milliards. La

presse critique sévèrement le

manque de cohérence entre

les recherches et leur décalage

par rapport aux préoccupa-

tions de la société. Diverses

études confirment ce constat. 

De fait, les questions d’envi-

ronnement embarrassent les

responsables politiques et

administratifs : ils ne peuvent

décider sans appui scienti-

fique. Ils souhaitent donc

orienter les travaux de re-

cherche, pour disposer, le

moment voulu, des con-

naissances, des méthodes, des

compétences nécessaires à

leur action. 

Hélas, le pilotage

de la recherche

selon les besoins

du décideur ou les

attentes de la

société est un

exercice périlleux.

Le chercheur tra-

vaille à long

terme, et défend jalousement

l’indépendance de la

« République autonome des

Sciences ». Le décideur, pris

par l’action, ne sait pas hiérar-

chiser ses besoins en matière

d’environnement. Aussi, tout

en affichant une préoccupation

commune pour l’environne-

ment et en réclamant plus de

recherche et de coordination,

ils collaborent à grand peine.

Des exemples de réussite exis-

tent à petite échelle, mais le

rêve de certains fonctionnaires

de l’environnement qui, pour

se tirer définitivement de l’em-

barras, souhaitent

un pilotage centra-

lisé de l’ensemble

des travaux scien-

tifiques, nous

paraît en décalage

flagrant avec la

réalité. Etant don-

nés les rapports de

force entre cher-

cheur et décideur et la com-

plexité intrinsèque des ques-

tions d’environnement, on ne

sait pas piloter la recherche

dans ce domaine, mais seule-

ment l’orienter, avec patience,
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Scientifique
recherche décideur
désespérément

Expertise : propositions 
pour hâter la fin d’une
exception française.

par Franck Huiban 
Ingénieur des mines, 
Drire Alsace
et Cyrille Vincent
Ingénieur des mines, 
Drire Lorraine

Si les réflexions menées

dans l’administration

française se focalisent

pour la plupart sur le pilo-

tage de la recherche

publique, nous pensons

que des progrès sont à

accomplir dans l’utilisa-

tion des compétences. 



persévérance et modestie.

Voilà qui n’arrange guère les

affaires des responsables poli-

tiques et administratifs qui ont

à instruire, dans l’urgence, des

dossiers d’environnement aux

forts enjeux.

Une question :
du bon usage
de l’expertise

Mais quel est le projet du déci-

deur ? Orienter les travaux

scientifiques vers les sujets qui

lui permettront, le moment

venu, de disposer des meil-

leurs experts ? Ces spécia-

listes, les utilise-t-il correcte-

ment ? Si les réflexions

menées dans l’administration

française se focalisent pour la

plupart sur le pilotage de la

recherche publique, nous pen-

sons que des progrès sont à

accomplir dans l’utilisation

des compétences. 

Certes, l’expert, qui inscrit son

action dans un environnement

complexe (voir la figure ci-

contre), peut être l’objet de

multiples controverses. Sont

mises tour à tour en question

son indépendance, sa compé-

tence et sa légitimité. 

L’indépendance est une condi-

tion sine qua non de la confiance

des journalistes. Après le nau-

frage de l’Erika, on découvre

que le Cedre, organisme de

recherche spécia-

lisé en pollution

marine, est en

partie financé par

les industriels du

pétrole. La voix de

certains scienti-

fiques, expliquant

que la participa-

tion des indus-

triels du pétrole,

dotés de remar-

quables capacités

de recherche,

était indispensable pour

asseoir la crédibilité du Cedre,

et qu’au demeurant, il était

juste que le secteur privé parti-

cipe à l’effort national de

recherche sur la pollution, eut

beaucoup de mal à se faire

entendre dans la tempête

médiatique. 

La compétence des experts est

elle aussi mise en doute. Le

public accepte la controverse,

qu’il sait nécessaire au progrès

des connaissances

scientifiques. Il

tolère moins bien

la contradiction. 

La légitimité des

experts pose

question : l’expert

en environnement

serait-il un

conseiller tapi

dans l’ombre du

trône, profitant de

la complexité des

questions posées pour orien-

ter les choix du Prince au ser-

vice d’intérêts inavouables ?

Laissant de côté tout fan-

tasme, constatons l’absence

de statut pour les experts

scientifiques. La diversité de

leurs origines, de leurs com-

pétences, de leurs mandats,

donne libre cours à la confu-

sion. 
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Naturellement les acteurs

du monde de l’environne-

ment sont confrontés quo-

tidiennement à la dépen-

dance des experts. Mais,

plutôt que de s’en accom-

moder, la majorité le

déplore et les rapports

fleurissent pour réorgani-

ser l’expertise scienti-

fique selon le même slo-

gan : « plus d’indépen-

dance ». 

L’environnement de l’expert, médiateur entre la communauté scientifique, 

les pouvoirs publics et la société. 
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L’expert
« à la française »

En mars 1994, un atelier du

programme interdisciplinaire

de recherche en environne-

ment du CNRS aboutit à la

définition suivante : "Un expert

est une personne ou une insti-

tution, choisie en fonction de

sa compétence, pour faire,

dans le cadre de procédures,

des évaluations impartiales à

partir de faits scientifiques."

La notion d’évaluation impar-

tiale est le fruit d’une longue

tradition, qui remonte à René

Descartes en passant par

Louis Pasteur, le bon savant

auquel Napoléon III demanda,

en toute simplicité, d’éradi-

quer la maladie du ver à soie.

Elle renvoie à l’idée d’une

vérité absolue, accessible et

partageable entre tous.

L’expert dont il est question

ici, est un scientifique sûr de

lui, qui daigne s’intéresser à

un problème public, et trouve

évidemment une solution

adaptée. Les sujets les plus

controversés, tels l’utilisation

des OGM dans l’alimentation,

une question d’une remar-

quable complexité scientifique

où s’imbriquent étroitement

les valeurs et les faits, ne résis-

teraient pas à ses capacités

d’analyse hors du commun.

Vouant sa vie à la Science, il

serait naturellement désinté-

ressé et indépendant.

A cette conception tradition-

nelle, mal adaptée au traite-

ment des questions d’environ-

nement, nous souhaiterions

substituer une nouvelle

approche, qui prend acte de

l’irréductible complexité des

problèmes à traiter et réfute

les trois idées suivantes : 

4 un bon expert est indépen-

dant ;

4 une bonne expertise se

réduit au rapport d’un bon

expert ;

4 l’expertise publique est la

référence. 

L’indépendance
des experts,
un faux débat 

En premier lieu, tout expert,

même public, connaît une

dépendance financière. Ainsi,

l’Inra a pour mission le déve-

loppement de

l’agriculture. Or,

longtemps, a pré-

valu le culte de la

productivité. Dans

les laboratoires

de génie géné-

tique, le sujet

vedette était le

développement

d’OGM plus pro-

ductifs, plus résistants, tandis

que le chercheur qui s’aventu-

rait à étudier les dangers de

ces organismes se voyait

freiné. Aujourd’hui, naturelle-

ment, le vent a tourné. 

En second lieu, l’expert subit

une « dépendance idéolo-

gique ». Le spécialiste, appelé

comme expert sur une question

d’environnement, a nécessaire-

ment une vision prospective,

une opinion sur les décisions

politiques à prendre dans son

domaine. D’ailleurs, qui détient

la meilleure compétence sur

des sujets à caractère scienti-

fique ou technique, si ce n’est

ceux qui en font profession ?

Où trouver des experts du

pétrole si ce n’est dans le sec-

teur pétrolier, que ce soit chez

les exploitants, dans les labora-

toires de pétrochimie ou dans

les associations intéressées par

le sujet ? L’expert appelé sera

donc une personne travaillant

au quotidien dans la commu-

nauté du pétrole, lisant la

presse technique et participant

à la vie du secteur, aux débats

qui l’animent. Il est naturel,

même souhaitable,

qu’il ait une

c o n n a i s s a n c e

détaillée des sujets

les plus controver-

sés. Mais alors, il

aura sans doute

développé sa

propre opinion. 

Enfin, l’expert est

dépendant de sa

formation, de son expérience et

des moyens dont il dispose

pour instruire les dossiers. Il
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Or, l’idéal de l’expert indé-

pendant est loin d’être

revendiqué unanimement

de par le monde. Lors des

négociations des direc-

tives européennes, les

expertises sont fabri-

quées comme des instru-

ments de négociation, des

plaidoyers. 



existe rarement une « bonne »

réponse sur l’environnement, et

l’angle d’attaque choisi par l’ex-

pert privilégiera certains types

de solution. 

Naturellement, les acteurs du

monde de l’environnement

sont confrontés quotidienne-

ment à la dépendance des

experts, et à l’aspect irréducti-

blement politique et normatif

des problèmes abordés. Mais,

plutôt que de s’en

accommoder, la

majorité le déplore

et les rapports

fleurissent pour

réorganiser l’exper-

tise scientifique

selon le même slo-

gan :  « plus d’in-

dépendance ». 

Or, l’idéal de l’expert indépen-

dant est loin d’être revendiqué

unanimement de par le

monde. Lors des négociations

des directives européennes,

Allemands et Hollandais sont

passés maîtres dans la rédac-

tion rapide de rapports fleuves

par des armées d’experts, qui

leur permettent de noyer leurs

contradicteurs sous une quan-

tité d’arguments difficiles à

intégrer et donc à contredire.

Les expertises sont fabriquées

comme des instruments de

négociation, des plaidoyers. 

En France, la pratique n’est

pas toujours si différente. Les

constructeurs automobiles

mènent d’actives recherches

sur la spéciation des particules

diesel pour se préparer aux

débats sur la nocivité du pro-

cédé. Le secteur associatif rap-

proche également les fonc-

tions d’expert et d’avocat,

comme le reconnaît ouverte-

ment devant nous Arnaud

Apoteker, responsable chez

Greenpeace : « L’éthique passe

avant le scientifique, nous

choisissons les arguments qui

permettent d’aller vers de

meilleures solu-

tions pour l’envi-

r o n n e m e n t » .

Dans une publica-

tion du groupe de

réflexion sur

l’économie des

transports ur-

bains rédigée il y

a plus de vingt-cinq ans, de

hauts responsables adminis-

tratifs soulignent que dans la

sphère publique les expertises

servent aussi à « négocier ». 

Pourtant, le discours officiel

cherche à préserver l’illusion

d’experts indépendants,

oracles d’une vérité objective.

Comme dans ce paradigme de

référence la vérité est unique,

la divergence des points de

vue y est intolérable. Dans ce

schéma, les désaccords s’expli-

quent, soit par les erreurs des

experts, soit par une trompe-

rie. Une large part du débat

consiste alors à prouver la

compétence et l’indépendance

de ses propres experts, l’in-

compétence ou la subordina-

tion des experts des parties

adverses. Combien de fois

entend-on, à propos d’une

étude d’impact préalable à

l’ouverture d’une usine, les

écologistes décrier la collusion

entre les pouvoirs publics et le

monde économique, les indus-

triels dénoncer l’incohérence

et l’incompétence du secteur

associatif ? 

Nous proposons, pour dépas-

ser la crise que connaît aujour-

d’hui l’expertise en environne-

ment, de remettre en cause la

conception d’un expert indé-

pendant, oracle du savoir. Car

cette conception, vide de sens,

focalise le discours sur un faux

débat. Il faut, au contraire,

reconnaître l’appartenance de

l’expert, une appartenance qui

fonde sa compétence, mais

dans le même temps, le place

dans un écheveau d’intérêts. 

L’expertise,
une construction
collective 

Tous les professionnels s’ac-

cordent pour affirmer qu’une

expertise en environnement

est par nature interdiscipli-

naire. Mais il y a une tendance

pernicieuse : se contenter de

brocher ensemble des rapports

d’experts. 

Une mésaventure tropicale

permet d’en mesurer les

risques. Une grande compa-

gnie décide de construire un
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Il faut, au contraire,

reconnaître l’apparte-

nance de l’expert, une

appartenance qui fonde sa

compétence, mais dans le

même temps, le place

dans un écheveau d’inté-

rêts. 



barrage en Guyane. Le projet

est d’envergure, de nombreux

spécialistes sont appelés.

L’étude est divisée par disci-

pline et aucun des experts

n’émet, dans le cadre étroit de

sa spécialité, la moindre objec-

tion à la construction de l’ou-

vrage. Malheureusement, cer-

taines questions ne sont trai-

tées par aucun professionnel.

Lors de la mise en eau, des

populations de singes se trou-

vent ainsi prises au piège ; et il

faut évacuer les primates réfu-

giés sur des bosquets émergés

par hélicoptère … 

Hélas, l’anecdote cède le pas

au drame. Le rapport des

"experts de la flore" indiquait

que l’on pouvait sans remords

noyer la vallée. Mais les

contraintes climatiques impo-

sent, pour l’économie de l’ex-

ploitation, de faire varier de

manière saisonnière le niveau

du lac de retenue. Sous le cli-

mat tropical, une forte végéta-

tion se développe en période

basse, qui se trouve noyée en

période haute, et provoque en

se décomposant un dégage-

ment massif de méthane. On

avait réalisé une « usine à

CH4 », situation assez regret-

table pour l’effet de serre. Plus

grave. Les sols locaux présen-

tent une forte teneur en mer-

cure. Ce métal est un poison

violent qui, par chance, n’est

pas directement assimilable

par l’organisme. Il faut aupara-

vant qu’il soit transformé en

méthyl-mercure… Ce qui est

dorénavant possible grâce au

méthane dissout dans le lac. 

On voit ici combien la mise en

perspective critique des rap-

ports d’experts est souhai-

table, et presque à tout coup

indispensable quand il s’agit

d’étudier les systèmes com-

plexes de notre environne-

ment. 

Et ce travail est possible,

comme l’a démontré Annie

Sugier lors de l’expertise du

groupe Radioécologie Nord

Cotentin. Nous retiendrons

trois commandements de cette

expérience. 

Un coordinateur doit prendre

en charge le projet d’expertise.

Il doit constituer des groupes

d’experts dans lesquels sont

représentés l’ensemble des

compétences mais aussi des

intérêts en cause. Le mandat

de chaque participant doit être

clairement exposé. 

Doivent ensuite être mises en

place des procédures garantis-

sant la progression et la qua-

lité de l’expertise. Il s’agit de

définir un agenda permettant

au groupe de travailler de

manière cohérente, de tracer

l’ensemble des informations

(qui a pris quelle position, en

invoquant quels arguments…)

et, naturellement, de per-

mettre à chacun de s’exprimer

et d’être entendu.  

Enfin, le « rapport d’exper-

tise » final ne doit pas tout

sacrifier à un consensus

mièvre. Sinon, chacun prenant

des marges de sécurité, le

résultat n’apporte pas un éclai-

rage argumenté sur la question

posée mais se réduit à la som-

mation des incertitudes. Au

contraire, le groupe d’experts

doit s’obliger à mettre en pers-

pective les différents discours.

En clarifiant le langage de cha-

cun, il exprime de manière

claire pour le décideur les

points d’accord et de désac-

cord, et les arguments sous-

jacents. Ne combattons pas les

positions atypiques dans l’es-

poir d’uniformiser le discours,

mais dissipons les malenten-

dus et les quiproquos. Dès

lors, le décideur n’obtient pas

de ses experts une décision

toute prête, mais la mise en

lumière des enjeux et un argu-

mentaire construit, précisant

les différentes options que

défendent les groupes en pré-

sence. 

L’expertise
publique ne doit
pas échapper
à la concurrence 

Les pouvoirs publics dispo-

saient des grands corps tech-

niques et administratifs pour

élaborer le discours de l’État et

préparer ses décisions, et

d’établissements publics com-
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me l’IPSN, le BRGM ou plus

récemment l’Ineris, réputés

être la référence scientifique.

Aujourd’hui encore, le concept

de « référence nationale » est

au cœur de la politique menée

par les grands organismes

publics de recherche. 

On note, en revanche, un long

silence sur l’art et la manière

de consulter les experts privés

ou étrangers. Le génie français

surpasserait-il à ce point celui

de nos voisins européens ou

d’outre Atlantique ? Ou bien,

les différences de langage, de

cultures sont-elles si pro-

fondes qu’elles rendent

impensable l’appel à une

expertise privée ou étrangère ?

Plusieurs fonctionnaires de

directions opérationnelles,

confrontés à des décisions dif-

ficiles en matière d’environne-

ment, nous l’ont pourtant bien

avoué : les travaux menés à

l’étranger sont une grande

source d’inspiration. « Mon

premier expert, c’est Internet »,

ira jusqu’à plaisanter l’un

d’eux. Mais cet art, considéré

comme peu glorieux, se pra-

tique en catimini. 

Certes, il ne faut pas renoncer

à construire une expertise

publique de qualité. Un

échange d’informations per-

manent et une collaboration

sur plusieurs années sont

nécessaires pour qu’une

équipe de scientifiques four-

nisse à l’État l’expertise dont il

a besoin. En outre, le recours à

une contre-expertise, qu’elle

soit publique ou privée, fran-

çaise ou étrangère, ne se révèle

fructueux que si l’Etat reste en

mesure de porter un jugement

critique sur le travail de l’autre. 

Mais il faut accepter de s’expo-

ser à la concurrence. Aux

Etats-Unis, sur le problème de

la couche d’ozone, trois

experts ont été sollicités, qui

méritaient tous l’appellation

de « référence » : une équipe

d’universitaires, la célèbre

NASA, et l’agence de protec-

tion de l’environnement (EPA).

Aucun n’a perdu sa légitimité

dans le débat. 

En France, des initiatives

timides mais fort intéressantes

ont eu lieu récemment. Le

ministère chargé de l’Environ-

nement a demandé une

contre-expertise au RIVM,

suite à un rapport de l’Ineris

sur la cargaison de l’Erika. On

imagine la nuit difficile des

experts français à la veille de la

publication des analyses du

RIVM. En réalité, les conclu-

sions de l’institut néerlandais

étaient conformes à celles de

l’Ineris. Ce dernier a même

gagné en crédibilité aux yeux

des associations de défense de

l’environnement. 

Refuser de soumettre l’exper-

tise d’État à la concurrence ne

se justifie donc en rien : ni par

une quelconque supériorité de

l’appareil scientifique français,

ni par le risque que les orga-

nismes sous tutelle perdent

leurs moyens et leur crédibi-

lité. 

Pour mobiliser l’expertise sur

les grandes questions d’envi-

ronnement, cessons les incan-

tations réclamant des experts

plus savants et plus indépen-

dants. Les experts, publics ou

privés, sont des avocats. Le

décideur public doit s’en

accommoder, apprendre à

construire des expertises col-

lectives et à organiser la

concurrence entre les orga-

nismes porteurs de compé-

tence. 

Notes

(1) Construction d’un système d’indi-
cateurs quantitatifs de la recherche
publique en environnement : moyens
et résultats (juillet 1999) caractérisant
la recherche scientifique dans le
domaine de l’environnement. Etude
réalisée par l’OST, sous la responsabi-
lité de Rémi Barré. 

(2) Les études et les décisions.
Synthèse des travaux du GRETU,
Centre de gestion scientifique, Ecole
nationale supérieure des Mines de
Paris. (1975)

(3) Célèbre organisme néerlandais
de recherche en environnement
et santé. 
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